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n° 347 092 du 26 mai 2026
dans l’affaire X I

En cause : X

Ayant élu domicile : au cabinet de Maître R. BOMBOIRE
Rue des Déportés 82
4800 VERVIERS

contre:

l'Etat belge, représenté par la Ministre de l’Asile et de la Migration

LE PREMIER PRÉSIDENT DU CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS,

Vu la requête introduite le 7 octobre 2025, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à
l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois, prise le 27 août 2025.

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au
territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15
décembre 1980 »).

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 14 octobre 2025 avec la référence 132582.

Vu la note d’observations et le dossier administratif.

Vu la demande et le consentement à recourir à la procédure purement écrite en application de l’article
39/73-2 de la loi précitée.

Vu l’ordonnance du 17 avril 2026 selon laquelle la clôture des débats a été déterminée au 27 avril 2026.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Faits pertinents de la cause.

1.1. Le 11 mars 2025, la requérante a introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille d’un
citoyen de l’Union, en qualité de conjoint de Belge.

1.2. Le 31 mars 2025, le regroupant est décédé. 

1.3. Le 27 aout 2025, la partie défenderesse a pris, à son égard, une décision de refus de séjour de plus de
trois mois sans ordre de quitter le territoire. Cette décision constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit
:

« o l’intéressé(e) ne remplit pas les conditions requises pour bénéficier du droit de séjour de plus de trois
mois en qualité de membre de la famille d’un citoyen de l’Union ou d’autre membre de la famille d’un citoyen
de l’Union : 
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de l’Union : 

Le 11.03.2025, la personne concernée a introduit une demande de regroupement familial en qualité de
conjoint de [D.B.] (NN XX.XX.XX XXX-XX), de nationalité belge, sur base de l’article 40ter de la loi du 15
décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

Cependant, le 31/03/2025, la personne ouvrant le droit au séjour est décédée. 

Au vu de ce qui précède, les conditions de l’article 40ter de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, le
séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ne sont pas remplies, la demande est donc refusée.»

2. Intérêt au recours.

2.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse soulève une exception d’irrecevabilité du recours
dès lors que la requérante ne présente pas un intérêt à l’annulation de la décision entreprise dans la mesure
où « le décès d’un des époux est une cause de dissolution du lien conjugal et, par conséquent, la partie
requérante n’a plus la qualité de membre de la famille et ne peut donc plus se voir reconnaitre le droit de
séjour prévu par l’article 40ter ». 

2.2. A cet égard, le Conseil rappelle que l’intérêt est admis si, d’une part, l’acte attaqué cause au requérant
un inconvénient personnel, direct, certain, actuel et légitime et si l’annulation lui procure un avantage
personnel et direct, même minime, qui peut être d’ordre matériel ou moral (C.E., ass., 15 janvier 2019, VAN
DOOREN, n° 243.406 ; v. aussi M. PÂQUES et L. DONNAY, Contentieux administratif, Bruxelles, Larcier,
2023, pp. 463 et suiv.), et qu’il est de jurisprudence administrative constante que, pour fonder la recevabilité
d’un recours, l’intérêt que doit avoir le requérant doit non seulement exister au moment de l’introduction de ce
recours, mais également subsister jusqu’au prononcé de l’arrêt (C.E., ass., 22 mars 2019, MOORS, n°
244.015).

2.3. En l’espèce, le Conseil observe qu’il n’est contesté par aucune des parties que le regroupant, le conjoint
de la requérante, est décédé le 31 mars 2025. Or le Conseil relève qu’en cas d’annulation de la décision
attaquée dans le cadre du présent recours, la partie défenderesse devra appliquer les conditions prévues
dans l’article 40ter de la loi du 15 décembre 1980, actuellement en vigueur et constate que lesdites
conditions ne permettent pas à la partie défenderesse de répondre favorablement à une demande de
regroupement familial d’une requérante en tant que conjointe d’une personne actuellement décédée. 

2.4. Partant, le Conseil relève qu’il résulte de ce seul fait que la requérante n’a plus un intérêt actuel à son
recours de sorte que le recours doit être déclaré irrecevable.

3. Dépens. 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie requérante.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1 

La requête en annulation est rejetée.
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Article 2

Les dépens, liquidés à la somme de 251 euros, sont mis à la charge de la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six mai deux mille vingt-six par :

M. OSWALD, premier président, 

E. TREFOIS, greffière.

La greffière, Le président,

E. TREFOIS M. OSWALD


